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Souvent éclipsée dans les récits historiques par la mémoire de la 
guerre de libération ou la violence des années 1990, la période des 
années 1980 constitue une décennie charnière dans l’histoire de 
l’Algérie post indépendance au regard des oppositions sociales, 
culturelles et politiques qui s’y cristallisent 1 . La mort brutale de 
Boumediene en décembre 1978 ouvre une brèche dans le modèle 
autoritaire mis sur pied au lendemain de l’indépendance. Sous 
l’autorité du défunt président, arrivé au pouvoir à la faveur du coup 
d’État de 1965, l’État centralisé, adossé au parti unique, le Front de 
libération nationale (FLN), verrouille l’espace politique au nom de 
l’unité nationale. Imprégné de l’idéologie socialiste et tiers-mondiste, 
Boumediene privilégie les droits économiques et sociaux et fonde un 
contrat social sur la salarisation de masse, la sécurité de l’emploi et la 
généralisation de l’instruction. Au tournant des années 1980, les 
espoirs suscités par l’indépendance et les promesses de l’édification 
nationale semblent déjà lointains. 

À son arrivée au pouvoir, Chadli Bendjedid, moins dogmatique que 
son prédécesseur, montre quelques infléchissements. Alors qu’il 
engage quelques gestes d’ouverture sur le plan des libertés en libérant 
des personnalités politiques emprisonnées par Boumediene (Ben 
Bella, Tahar Zbiri), il opère un tournant économique libéral en 
portant un coup d’arrêt aux projets d’industrialisation et à la 
révolution agraire. En rompant avec le volontarisme industriel de la 
période précédente, la nouvelle direction économique place la 
consommation au cœur de ses priorités, tout en cherchant à contenir 
la dette extérieure par la suspension des grands projets 

                                                           
1  Mémoire de M2, dirigé par Pierre Vermeren, Université Paris 1 Panthéon 
Sorbonne.  
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d’investissement. Mais le contrechoc pétrolier de 1986 précipite la 
crise. Le régime, confronté à une fronde rampante (printemps 
berbère en 1980, grève des complexes industriels entre 1981 et 1982, 
manifestations de Constantine en 1986), tente de se maintenir. 

Dans ce contexte d’essoufflement du modèle national populaire, ce 
mémoire interroge les stratégies du pouvoir face aux oppositions. Il 
s’intéresse en particulier à l’action des gauches algériennes – qu’elles 
s’expriment de l’intérieur du régime ou depuis sa marge – et à la 
manière dont elles se confrontent à un État en quête de stabilité, qui 
organise systématiquement leur marginalisation. 

Ce mémoire est le prolongement d’une première recherche de 
master consacrée à la gestion par le régime de la montée de 
l’islamisme entre 1979 et 1988. Il y avait été mis en évidence que 
l’État, pris de vitesse par le mouvement islamiste, a procédé à 
l’instrumentalisation de l’islam au sein du discours. L’introduction de 
la religion dans le débat politique a ouvert la voie de la surenchère, 
faisant de l’islam le terrain d’une lutte d’influence entre un pouvoir à 
la faible légitimité religieuse et de nouveaux prédicateurs qui voyaient 
en l’islam un moyen de s’emparer du pouvoir. L’adoption du Code de 
la famille en 1984, inspiré de la doctrine malékite, incarne ce 
glissement. D’autre part, le régime s’attaque vigoureusement aux 
personnalités de gauche au sein du pouvoir à travers l’article 120 des 
statuts du FLN (juin 1980), qui conditionne l’accès aux organisations 
de masse à l’adhésion au parti. Cette disposition vise explicitement le 
Parti de l’avant-garde socialiste (PAGS), héritier du parti communiste 
algérien, qui apportait un soutien critique à la politique de 
Boumediene. C’est justement l’hypothèse d’une gestion asymétrique 
des formes d’opposition par le régime que j’ai souhaité vérifier dans 
le cadre de ce deuxième mémoire de recherche. Tandis que 
l’islamisme paraît toléré, voire utilisé, comme contrepoids au 
progressisme, les mouvements de gauche sont systématiquement 
marginalisés ou réprimés. Partant de ce constat, ce mémoire 
interroge les conditions d’existence, les modes d’action et les 
obstacles rencontrés par ces mouvements de gauche dans une 
décennie marquée par la crise de légitimité du pouvoir. 
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Historiographie, sources et méthode : écrire une histoire 
empêchée 

Écrire l’histoire de l’Algérie indépendante, c’est se heurter à un 
ensemble de contraintes matérielles et politiques. Le manque d’accès 
aux Archives nationales algériennes décourage les historiens et 
justifie une historiographie fragmentaire. En France, Jean-Pierre 
Peyroulou observe un recul dans l’intérêt porté à l’histoire de l’Algérie 
depuis les années 1970, pendant lesquelles la question du 
développement restait centrale. Cela s’explique, selon lui, par « la 
réticence des Algériens à répondre à une série de questions 
fondamentales : celles qui portent sur la violence, sur le pouvoir 
algérien, sur la corruption2 ». En Algérie, l’histoire postcoloniale reste 
de la même façon marginalisée. L’instrumentalisation politique de la 
guerre de libération, érigée en récit fondateur unique, conjuguée à la 
succession de crises politiques depuis l’indépendance, impose de 
fortes contraintes à toute entreprise historiographique. Comme le 
résume Malika Rahal, « l’historiographie rejoint l’histoire officielle : 
l’histoire a pris fin le 5 juillet 19623 ». Par ailleurs, Saphia Arezki relève 
que cette période est « difficile à appréhender pour les acteurs et les 
témoins de l’époque qui se repèrent facilement lorsqu’il s’agit 
d’évoquer la guerre ou même la période Boumediene, tandis que les 
années 1980, qui précèdent la terrible décennie 1990, deviennent de 
ce fait complexes à approcher4 ». 

Dans ce contexte contraint, il est nécessaire de recourir à une 
diversité de sources périphériques, souvent fragmentaires, mais 
précieuses. Cette recherche repose principalement sur les Archives 
diplomatiques françaises (Nantes et La Courneuve), conservant des 
dépêches sur les mouvements de gauche et les décisions 
gouvernementales. Les archives privées viennent enrichir ce corpus, 
en particulier le fonds Alain Viguier (La Contemporaine), renfermant 
la presse militante clandestine et le fonds numérique des archives de 
luttes des femmes algériennes alimenté par les associations et 
collectifs féministes et féminins. La presse constitue une source 

                                                           
2  Xénophon Tenezakis, « Comment faire l’histoire de l’Algérie ? Entretien avec 
Jean-Pierre Peyroulou », Esprit, juillet 2013, en ligne : 
https://esprit.presse.fr/actualites/jean-pierre-peyroulou/comment-faire-l-histoire-
de-l-algerie-39981 [consulté en mai 2025]. 
3 Malika Rahal, « Le temps arrêté », Écrire l’histoire, n° 12, 2013. p. 27-36. 
4 Saphia Arezki, « Chapitre 2. Chadli Bendjedid : Entre évictions et restructurations 
(1979-1991) », De l’ALN à l’ANP, Paris, Éditions de la Sorbonne, 2022. 

https://esprit.presse.fr/actualites/jean-pierre-peyroulou/comment-faire-l-histoire-de-l-algerie-39981
https://esprit.presse.fr/actualites/jean-pierre-peyroulou/comment-faire-l-histoire-de-l-algerie-39981
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essentielle, de la presse officielle (El Moudjahid, Révolution africaine) 
à la presse française (Le Monde, Libération). Enfin, de nombreux 
témoignages de militants et ouvrages produits par ces derniers 
permettent de saisir la dynamique de la répression, les formes de 
résistance étudiante et les logiques de division du pouvoir. Dans Une 
autre voix pour l’Algérie 5 , Louisa Hannoune, leader du parti des 
travailleurs, revient sur sa lutte au sein du parti clandestin de 
l’Organisation socialiste des travailleurs. L’ouvrage collectif avril 80 : 
Insurgés et officiels du pouvoir raconte le « Printemps berbère 6  », 
coordonné par Arezki Aït Larbi, mêle les témoignages des victimes de 
la répression et ceux considérés comme ses instigateurs, donnant 
ainsi un point de vue large et pluriel sur les évènements. Le livre Au 
Nom du Peuple, vous êtes accusés d’atteinte à l’autorité de l’État, 
qu’avez-vous à dire7 ? reproduit tous les éléments du procès de la 
Ligue algérienne de défense des droits de l’homme, dont les membres 
sont condamnés en décembre 1985. Enfin, des témoignages 
audiovisuels sont également disponibles sur internet, notamment 
ceux des militants du PAGS arrêtés lors des manifestations de 
Constantine en 1986 et détenus au camp de Bordj Omar Driss. 

Face à des sources hétérogènes et parcellaires, j’ai opté pour une 
approche par études de cas articulée autour de quelques thèmes. Il 
s’agissait de faire émerger les principaux nœuds de conflictualité 
entre le pouvoir et ses oppositions au cours des années 1980. 
L’exemple de la troupe Debza – collectif théâtral marxiste-léniniste 
engagé dans le Printemps berbère – et l’arrestation de ses membres 
témoignent de la volonté du régime d’étouffer toute forme d’auto-
organisation politique ou culturelle échappant à son contrôle. De 
même, l’arrestation des leaders des comités autonomes 
universitaires, combinée à la complaisance du régime envers leurs 
remplaçants islamistes, tend à confirmer l’hypothèse d’une 
instrumentalisation de l’islamisme destinée à affaiblir les forces de 
gauche. Cette méthode permet de documenter les logiques de 
délégitimation et de neutralisation en cause ici. 

                                                           
5 Louisa Hannoune, Une autre voix pour l’Algérie. Entretiens avec Ghania Mouffok, 
Paris, La Découverte, 1996. 
6 Arezki Aït Larbi (dir.), Avril 80. Insurgés et officiels racontent le printemps berbère, 
Alger, Éditions Koukou, 2010. 
7 Collectif contre la répression en Algérie, Au nom du peuple. Vous êtes accusés 
d’atteinte à l’autorité de l’État. Qu’avez-vous à dire ? Paris, Éditions Imedyazen, 1986. 
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À partir de ces cas concrets, il devient possible de dégager les 
grandes logiques à l’œuvre dans la gestion des oppositions par le 
régime algérien au cours de cette décennie. Alors que les 
mouvements sociaux et culturels se multiplient, des revendications 
de libertés démocratiques et de pluralisme émergent dans l’espace 
public. Ces aspirations sont portées par une nouvelle génération de 
militants qui rejettent la pensée unique imposée par le pouvoir et 
plaident pour une société plus ouverte à la différence. Face à ces 
opposants, le régime opte pour la répression, en déployant un arsenal 
coercitif allant des arrestations ciblées (Printemps berbère de 1980) 
aux disparitions forcées (manifestations de Constantine en 1986), 
jusqu’à l’assassinat politique à l’étranger (Ali Mécili à Paris en 1987). 
Parallèlement, il mène une stratégie de récupération : la création 
d’une Ligue des droits de l’homme inféodée au régime, tandis que les 
fondateurs de la Ligue indépendante sont emprisonnés, en est l’un 
des exemples les plus flagrants. Cette opération illustre une volonté 
constante, celle d’empêcher l’émergence de tout acteur politique 
autonome. 

Cette décennie agit pourtant comme un incubateur. Les tensions 
qu’elle cristallise annoncent les bouleversements des années 1990 : 
les forces sociales et politiques convergent vers des affrontements 
ouverts, sous l’ombre de la guerre civile. La démocratisation amorcée 
en 1988 permet aux gauches réprimées de se structurer en partie, 
comme le RCD fondé par Saïd Sadi en 1989. En parallèle, la 
complaisance du régime à l’égard des mouvements islamistes favorise 
leur ascension, jusqu’à en faire la principale force politique du pays 
lors des élections législatives de 1991, où le FLN chute à 23 % des voix 
contre 47 % pour le Front islamique du salut. Ainsi, les années 1980 
révèlent les failles d’un régime dont les stratégies de division et de 
contrôle ont nourri les dynamiques conflictuelles appelées à exploser 
dans la décennie suivante.


